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Elargir l'Espace Démocratique: 
La presse mauricienne et le citoyen informé 
Catherine Boudet 

Docteur en Sciences Politiques et Journaliste 


Un consensus existe, parmi les journalistes comme parmi les sociologues 
des médias, sur l’idée que la presse a un rôle à jouer dans l'élargissement de 
l'espace démocratique. Ce rôle de «facilitateur de citoyenneté» dont serait 
doté la presse procèderait de sa capacité à fournir aux lecteurs l'accès à 
l'information nécessaire et indispensable pour l'exercice de citoyenneté. Ce 
postulat repose largement sur la théorie fondatrice du philosophe allemand 
Jürgen Habermas sur l'espace public', en vertu de laquelle l'accès à 
l'information permet aux citoyens d’être «éclairés», c’est-à-dire d’avoir la 
capacité à débattre des affaires publiques. 


Néanmoins, pour le lecteur-citoyen, être « bien informé » ne signifie pas 
seulement recevoir de l'information en vrac. Il lui faut aussi savoir 
comment la trier et quoi en faire, afin d'être en mesure d'y porter un regard 
vritique afin de pouvoir débattre des affaires de la Cité. A cet égard, il 
upparaît donc que la mission de la presse d'information du citoyen ne 
n'arrête pas au rôle de fournisseur d'information, mais s'accompagne donc 
aussi de la responsabilité de fournir à ce dernier les moyens d'appréhender 
cette information de façon constructive et responsable. Il s'agit, comme le 
roulignait Waheed Khan, assistant directeur général pour l’Information et La 
Communication à l'UNESCO, de pourvoir les citoyens des «instruments 


‘Jürgen Habermas, The Structural Transformation of the Public Sphere, publié 


en allemand en 1962. 
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nécessaires pour opérer des choix informés et accroître leur participation à 
la prise de décision sur des sujets qui affectent leur existence»?. 


La condition d’existence d’un espace public réside dans «la présence de 
médias susceptibles d'alimenter et d'éclairer le débat public», rappelle le : 
sociologue américain, spécialiste des médias, Michael Schudson. L'espace 
public c'est en effet, suivant Jürgen Habermas, cet espace symbolique, 
interface entre la société ct l'État, où peuvent se débattre les affaires 
publiques, sur la base d'une critique raisonnée. | 
La notion d'espace public implique donc deux éléments essentiels : d'une 
part, l'importance de l'opinion publique, c'est-à-dire d'une aptitude et d'une 
légitimité des citoyens à exprimer un jugement critique du pouvoir | 
politique. D'autre part, la notion de «publicité critique», terme forgé par le 
philosophe allemand pour signifier qu'il est impératif, pour que se forme 
cette opinion publique, de disposer de l'information sur le fonctionnement 
de l'État. Habermas pose de cette façon la constitution d'un espace public 
comme condition d'une compétence politique ct d'un exercice de la 
citoyenneté. Et c'est donc grâce à la médiation des organes de presse que 
l'autorité publique peut être soumise au tribunal d'une critique rationnelle et 
légitime. 


Or, le rôle de la presse dans cette « publicité critique », est loin d'être 
neutre. D'abord, parce que, comme le souligne Michael Schudson, elle 
place l'information « au centre d'un forum où elle peut être discutée par 
l'ensemble de la population »*, ce qui a pour effet de stimuler l'interaction 
entre les différentes composantes de la société. Ce faisant, la presse confère 
une légitimité, mais aussi une amplification à l'information qu’elle 
véhicule, note Michael Schudson’, Comme l'observe Henri Valot, 


Abdul Waheed Khan, Préface, Media Development Indicators, a framework for 
assessing media development, UNESCO, 26" session de l’Interdevelopment 
Council of the International Programme for the Development of 
Communication (IPDC), 26-28 mars 2008. 


Michael Schudson, Le pouvoir des médias, Journalisme et démocratie, Paris, 
Nouveaux horizons, 1995, p. 241. 


Michael Schudson, op. cit., p. 22. 
Michael Schudson, op. cit., p. 26. 
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professeur de philosophie politique, sur le site web Civicus, la presse joue 
un rôle de « plage grise », à cheval entre le secteur privé et la société civile, 
plage grise « essentielle au travail contemporain de plaidoyer, car ainsi la 
société civile et les organisations qui la représentent sont prises au sérieux, 
‘mais aussi questionnées, par la presse qui leur offre un espace »*. Quant à 
Picrre Bourdieu, il concevait même le journalisme comme un service public 
à part entière”. 


Il ressort donc que le rôle de la presse dans l'élaboration d'un espace public 
nc s'arrête pas à délivrer de l'information. Ce faisant, la presse contribue à 
façonner des cadres de pensée : « La presse contribue à l'élaboration du 
contexte dans lequel et à partir duquel se forme la pensée du citoyen »°. 


Du point de vue du lecteur, il ne suffit pas d’avoir accès à l’information 
pour être informé. Le citoyen «bien» informé, c’est celui qui bénéficie de 
l'information mais aussi de la hauteur de vue et des critères de jugement 
qui lui permettent de donner sens à ces éléments d'information reçus”. 
D'autant que l'information, ce n'est pas seulement cet ensemble de données 
sur ce qui se passe dans le monde alentour. L'information constitue bien un 
«savoir collectif »", en ce qu'elle s'élabore conjointement, par celui qui 
l'émet et par celui qui la reçoit, voire par la chaîne des intervenants entre 
ces deux pôles. Et si les cadres de pensée qui accompagnent cette 
information sont pauvres, c’est autant d’appauvrissement pour l’espace 
public et pour l'avancée du débat démocratique. 


Si la presse veut se prévaloir d'un rôle dans la construction de la 
citoyenneté, il lui est nécessaire aussi d'examiner son rôle dans la 


Henri Valot, « Organisations de la société civile et médias : une alliance 
tacite? », CIVICUS World Alliance of Citizen Participation, 
http://www. civicus.org/desk-of-secretary-general/french-version/1088- 
organisations-de-la-societe-civile-et-medias--une-alliance-tacite-, 

Pierre Bourdieu, «Journalisme et éthique-, Les cahiers du journalisme, juin 
4996, n°1, 


Michael Schudson, op. cit., p. 22. 
Michael Schudson, op. cit., p. 35. 
Michael Schudson, op. cit., p. 35. 
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construction des savoirs collectifs". Or, il apparaît qu'à Maurice, cette 
construction des savoirs collectifs est fortement carencée. 


Les carences du dialogue démocratique mauricien 
A Maurice, l’exercice de production de ce « savoir collectif » qu'est 
l'information, est sévèrement contraint par un ensemble de facteurs en | 
premier lieu institutionnels. Ceux-ci tiennent en particulier à la difficulté 
d’autonomisation de l’espace public vis-à-vis du politique. 


Dans le système politique mauricien d'essence westminstérienne, c'est le 
Parlement qui est considéré comme le seul légitime pour assurer la 
transmission des revendications sociales vers l'État'?, C’est donc seulement 
par le biais de ses députés, à travers les questions parlementaires, que le : 
citoyen peut espérer demander des comptes au gouvernement. L 


L'État mauricien exerce même une certaine forme de confainment à 
l'encontre des expressions de la société civile. Cette politique de 
containment s'exprime principalement par un arsenal juridique, notamment 
les législations répressives sur le droit de grève ou de manifestation 
(industrial Relations Act ou Public Gathering Act), auxquelles vient 
s'ajouter l’absence d’un Freedom of Information Act. 


Cette politique de containment a des raisons historiques, puisqu'elle est liée 
à la mise en place d'un modèle de démocratie d’essence «consociative», 
c’est-à-dire un power sharing entre élites supposées représenter les 
différents groupes ethniques". Or, ces ententes au sommet entre élites, ont 


1 La notion de « construction des savoirs » vient du psychologue français Jean 


Piaget, pour qui l'apprentissage se réalise dans l'interaction entre l'individu et 
son environnement. La notion de cadre social est donc déterminante dans 
l'acquisition de connaissances et dans leur transformation en apprentissage. 
Car ce cadre social fournit en grande partie tes bases du sens sur lesquelles va 
reposer la construction des savoirs, alors que l'individu produit dans 
l'apprentissage ses propres règles et modèles mentaux. 


Catherine Boudet, «Société civile et politique : Le dialogue de sourds», {mpact 
n°5 du 09 avril 2010. 


Catherine Boudet, « L'émergence de la démocratie consociative à Maurice 
(1948-1968) >», Annuaire des Pays de l'Océan Indien n°17, 2003, pp. 325-336. 
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besoin, pour fonctionner, d’une certaine opacité vis-à-vis de la société 
civile". 


L'interventionnisme de l'État, avait souligné Jürgen Habermas, dépossède 
l'espace public de ses fonctions critiques. On risque alors de voir s’installer 
un espace public purement acclamatif (inféodé au pouvoir politique), où le 
marketing politique se substitue à la discussion. C'est exactement ce qui se 
passe en contexte mauricien, où le débat démocratique est remplacé par du 
marketing politique! 


La presse mauricienne a donc une responsabilité accruc dans la mesure où, 
dans la démocratie mauricienne d’essence consociative, elle reste la seule 
sphère alternative au Parlement d’expression des demandes citoyennes 
envers l'État. Pourtant, à ces carences du dialogue démocratique, s'ajoute le 
constat, venant d'observateurs de la société civile, que la presse ne jouerait 
pas son rôle d'interface entre social et politique. 


Les griefs des lecteurs envers la presse mauricienne 

La presse mauricienne faillirait, déplorent ces observateurs, à relayer les 
débats sociaux, voire même à apporter des analyses objectives des faits de 
société et des questions politiques. C'est ce qui ressortait d’un article que 


 « La période de 1955 à 1967 a été celle des conférences constitutionnelles, 


qui ont réuni les élites politiques pour négocier une formule 
constitutionnelle. Celles-ci doivent alors mener simultanément les deux 
niveaux du jeu politique, {a compétition dans l'arène électorale et la 
coopération au sommet de l'État. La régle du secret devient alors essentielle. 
Un exemple de cette pratique est celui des négociations secrètes qui ont 
entouré l’excision des Chagos ». Catherine Boudet, « Information : Le droit de 
savoir », l'express du 04 septembre 2009. 


« Le dialogue démocratique est remplacé par la "comm" politique : "On vend 
un produit, c'est-à-dire un parti et ses candidats", s'indigne Joceline Minerve. 
"Maïs est-ce que les gens ont leur mot à dire sur le 24/7, sur la peine de mort 
? Les sujets sont mis à l’agenda politique du fait du caprice du Prince ou des 
partis. Voit-on les différents courants politiques traditionnels venir s'engager 
sur ces questions ? Tout se passe comme si le système politique bloquait 
toute remontée de questions sociales qui ne seraient pas canalisées par 
l'espace parlementaire ». Catherine Boudet, « Société civile et politique : le 
dialogue de sourds >», Impact n°5 du 09 avril 2010, 
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nous avons écrit dans {mpact magazine en mai 2010, « Presse et 
démocratie : un accommodement de surface »'£. 


Ainsi, Nita Decrpalsing, responsable de Ja communication au Parti 
Travailliste, observe qu'«if y a beaucoup de débats dans ce pays, peut-être 


que ce n'est pas réperculé au niveau des médias». De l'avis de Lindsey 


Collen, dirigeante du parti Lalit, la couverture médiatique « ne joue pas son 
rôle pour faire connaître la teneur de ces débats ». Le syndicaliste Reeaz 


Chuttoo, dirigeant de la Confédération des Travailleurs du Secteur Privé : 


(CTSP), note qu’il n’y a « pas beaucoup d'analyse objective » dans la 
presse. Quant à Christina Chan-Meetoo, chargée de cours en 
communication à l’Université de Maurice, elle déplore que dans la presse 
mauricienne, généralement, « même si on a les informations, on ne fait pas 
le croisement des données ». 


Un autre grief fait à la presse mauricienne par le lectorat est sa préférence 
pour une amplification de réactions d’ordre « communal » au détriment du 
débat d'idées. Certains lecteurs regrettent également une tendance à 
exagérer ou même à créer artificiellement des clivages. Ce qui, d’après 


Lindsey Collen, réduit le compte rendu de la politique à des batailles de 
clans, ou des affrontements. « Ce faisant, les médias exacerbent la | 


conscience communaliste au niveau de la population », observe un autre 
dirigeant de Lalit, Ram Seegobin. 


En renforçant ainsi les travers de la population, la presse mauricienne ne 
joue pas son rôle de consolidation d’un espace public neutre et critique. 


Cette observation va dans le sens de la mise en garde qu’effectuait le Media 


Development Indicators de l'UNESCO, selon lequel « (...) les médias 
peuvent parfois servir à asseoir des intérêts personnels et aggraver les 
inégalités sociales, en excluant les opinions critiques et marginalisées. Les 
médias peuvent même encourager le conflit et la discorde sociale »”. 


1 Catherine Boudet, « Presse et démocratie : un accomodement de surface », 
Impact n°9 du 07 mai 2010. 


‘7 Media Development Indicators, a framework for assessing media 
development, op. cit., Introduction, p. 3. 
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Ce faisant, la presse contribue même à entretenir certains blocages dans la 
société. Des blocages sociaux qui résultent déjà d'une difficulté à 
s'autonomiser vis-à-vis d’un modèle d’administration hérité de la 
colonisation britannique. « On a un vrai problème de construction des 
savoirs à Maurice », reconnaît Belall Maudarbux, enseignant-chercheur. 
« Notre modèle de savoir a toujours été un modèle par copy-paste »"#. Une 
cntrepreneure sociale, pionnière dans ce domaine à Maurice, Nathalia 
Vadamootoo, constatait elle aussi ce «formatage dû à l'héritage du modèle 
administratif britannique». Pour le linguiste Rada Tirvassen, la 
construction des savoirs à Maurice n'est pas centrée sur la formation du 
citoyen, mais sur la préparation des acteurs de la vie économique : « On 
n'est pas dans un processus de construction des savoirs, mais dans un 
processus de construction des acteurs de l'économie »®. C'est vrai pour 
l'éducation, mais c'est également vrai pour les médias, pourtant supposée 
prendre le relais de l'école, d'après Rada Tirvassen, qui constate « ne perte 
du regard critique dans les médias »\, 


Nathalia Vadamootoo préconisait donc la nécessité de « revisiter » le 
modèle dont Maurice a hérité, ce qui nécessitera « beaucoup de travail de 
recherche mais aussi de concertation entre les différentes parties de la 
société civile et de l'appareil public et du gouvernement »%. | apparaît 
justement qu'avec les nouvelles plateformes journalistiques que fournissent 
internet, blogs et forums virtuels notamment, se mettent en place les 
conditions technologiques de l'ouverture et de l'innovation sociale. 


L'ouverture technologique pour favoriser l'innovation sociale 

I! semble important, voire même urgent, de restaurer le rôle du journaliste 
dans la construction des savoirs collectifs. Ce qui ne veut pas dire que le 
journaliste doive usurper le rôle du pédagogue ou de l’universitaire. Mais il 


Catherine Boudet, « Construction des savoirs à Maurice : Une démocratisation 
nécessaire », {mpact n°31 du 8 octobre 2010. 


Catherine Boudet, « Natalia Vadamootoo introduit l’entreprise sociale à 
Maurice >, Impact n°20 du 23 juillet 2010. 


« Construction des savoirs à Maurice : Une démocratisation nécessaire », op. 
cit. 

4° Hbid. 

2° « Natalia Vadamootoo introduit l’entreprise sociale à Maurice », op. cit. 
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apparaît que le journalisme mauricien se retrouve dans la nécessité 

d'innover dans ses pratiques, s'il veut contribucr à « empower » le citoyen- ! 
lecteur. L'innovation sociale peut se définir comme une «réponse nouvelle» 

à un besoin social ou à une situation sociale jugéc insatisfaisante. Elle 
constitue un dispositif d'accompagnement destiné à permettre d’empower : 
l'individu, c'est-à-dire à lui permettre d'acquérir un développement 
personnel de façon à ce qu’il reprenne le pouvoir sur le déroulement de sa : 
propre vie, c’est-à-dire à acquérir l’autonomie lui permettant de réorganiser 

son existence. L'innovation vise donc à mieux satisfaire «les besoins non 
ou mal satisfaits par les moyens "officiels'»*. 


A l'heure de Wikileaks et des médias électroniques, l'innovation 
technologique apparaît comme un facteur d'entraînement pour l'innovation 
sociale, mais le processus est loin d'être mécanique ou évident. Certes, les | 
médias électroniques peuvent constituer des « outils de transformation de’ 
la société civile »"%, par le fait qu’ils créent des forums virtuels où chacun 
peut exprimer ses opinions ou manifester son opposition. Philip N. 
Howard, professeur en Communication à l'Université de Washington, note 
à cet égard qu'ils jouent ainsi un rôle essentiel de « protection de la 
gestation du discours politique »#, en particulier dans les contextes où il 
existe des risques de censure. 


Néanmoins, les métiers de la presse doivent déjà appréhender ces 
innovations technologiques et leurs implications, avant de sc prétendre 
porteurs d'une innovation sociale. La transformation de l'espace public 
apportée par les médias électroniques implique en premier chef la fin de la 
séparation traditionnelle entre professionnels et amateurs, entre spécialistes 
et amateurs, dans la mesure où «l'Internet a ouveri un espace pour des 
formes d'expertises publiques portées par des individus ou des collectifs de 


3 Julie Cloutier, « Qu'est-ce que l'innovation sociale ?», Etudes théoriques, 


n°ET0314, Centre de recherches sur Les innovations sociales, Université de 
Québec, Montréal, novembre 2003, p. 41. 

24° Philip N. Howard, « Les médias électroniques, outils de transformation de la 
société civile », http://www.america.gov/st/democracyhr- 
french/2010/ January/20100226105922mienuhret0,8975489.html 


#° Hbid. 
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tous ordres »®%. Un nouveau modèle éditorial se fait jour, dans lequel le 
vontrôle de la qualité de l'information aussi change : « Le contrôle de la 
qualité de l'information n'est pas réalisé a priori par un système de 
sélection éditorial pyramidal et certifié mais par un contrôle a posteriori 
runs lequel la qualité des informations est principalement une conséquence 
the travail des lecteurs »?. 


De sorte que le journaliste peut se retrouver de plus en plus exposé à la 
critique ou à la remise en question par son lectorat. Ceci peut être vécu 
comme une fragilisation par ce dernier. Mais cet « élargissement du cercle 
des preneurs de parole » grâce à Internet et l'inter-régulation qui se met en 
place sont le signe d'un exercice de la citoyenneté, par l'exercice d'un 
«travail collectif de mise en débat d'argumentation », rappelle Dominique 
Cardon®®, 


Michael Schudson identifie les fonctions nécessaires que les médias 
devraient remplir afin de mieux servir la démocratie, c’est-à-dire pour 
permettre à chacun de prendre en tout connaissance de cause les décisions 
qui lui incombent en tant que citoyen : offrir une information impartiale et 
complète ; offrir un cadre cohérent pour aider les citoyens à comprendre le 
monde politique; être les « transporteurs publics » servant à véhiculer les 
différents points de vue de la société; et enfin, offrir un forum où les 
citoyens peuvent dialoguer. 


À Maurice, on parle couramment de Corporate Social Responsibility (CSR) 
des entreprises, cette responsabilité sociale des entreprises qui est 
d'apporter une aide aux projets de développement sociaux. 1 apparaît que la 
presse aussi a sa propre « Responsabilité Sociale »%, Le lecteur mauricien 
le dit souvent : il cst las des éditoriaux ou des articles « à agenda» qui 


#° Dominique Cardon, « La blogosphère est-elle un espace public comme les 


autres ? », Transversales Sciences & Culture, 26 avril 2006, http://grit- 
transversales.org/article.php37id_article=100 


7° Ibid. 
1° Ibid. 
Michael Schudson, op. cit., p. 38. 


Catherine Boudet, « Chronique. Plus responsables », {mpact n°1 du 12 mars 
2010. 
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prétendent lui dicter ce qu'il doit faire et ce qu'il doit penser. [1 veut pouvoir 
obtenir une information à partir de laquelle il pourra se forger sa propre 
opinion sans être agressé par celle qu’on tente de lui imposer. 


Une importante innovation sociale dans la presse mauricienne serait 
d'introduire dans les contenus journalistiques une distinction claire entre ce 
qui relève du factuel, ce qui relève de l'opinion et ce qui relève de l'analyse. 

Trop souvent, on constate un amalgame entre opinion et analyse, des: 
articles d'opinion se présentant comme des analyses, tandis que les analyses | 
dignes de ce nom font encore cruellement défaut. Cette distinction entre 
faits, opinions et analyses est fondamentale pour permettre une véritable | 
construction des savoirs collectifs permettant de fonder une citoyenneté | 
mauricienne éclairée, car seule cette distinction permet au lecteur d'être en | 
mesure de construire sa propre échelle de valeurs et sa grille de lecture de | 
l'actualité, et donc à terme, de dialoguer constructivement. | 
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